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Vers l'ouverture d’'un dialogue avec I'opposition sur la crise politique au Burundi

PANA, 16 septembre 2015 Bujumbura, Burundi - Le prA©sident de Ia€™AssemblA©e nationale, en mA2me temps leader du
Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie/Forces de dA©fense de la dA©mocratie (CNDD-FDD, parti dirigeant),
Pascal Nyabenda, a annoncA©, mercredi, sur les antennes de la radio dA€™Etat burundaise, qua€™un dialogue "inclusif" allait
s&€™ouvrir "trA’s prochainement", en vue da€™assainir le climat sociopolitique qui nA€™a cessA© de se dA©grader au cours
cing derniers mois de conflit A©lectoral aujourda€™hui encore mal rA©solu entre le pouvoir et IA€™opposition. Aucune prAGc
exacte de dates, de lieu ou de la mA©diation dans ce dialogue nA€™a toutefois AOtA© donnA®©e par le numA©ro deux du pays
pour la premiA‘re fois depuis la fin du processus A©lectoral mouvementA© de ces derniers mois, a tendu la main et sondA©
ainsi une opposition toujours radicale sur ses exigences de remettre le compteur A zA©ro en vue de nouvelles
consultations populaires plus apaisA®©es, inclusives, transparentes, dA©mocratiques et crA©dibles.

Pour M. Nyabenda, il reviendra au gouvernement da€™orienter ce dialogue dans tous les aspects pratiques et politiques
sur une crise qui commence A prendre une tournure dangereuse comme lors de la rA©cente tentative da€™assassinat du che
da€™Aotat-major de la€E™armA©e nationale, le gA©nA®©ral Prime Niyongabo ou encore dans le cas des assassinats ciblAGs c
contre des responsables de partis politiques ou de leurs militants et sympathisants, sans que la€™on sache pour le moment
les exA©cutants et les commanditaires de cette dA©rive sA©curitaire post-AClectorale au Burundi. Fort de son succA’s
Aclectoral A tous les niveaux, le CNDD-FDD a multipliA©, ces derniers temps, des dA©clarations qui balisent A priori les
contours de ce dialogue en mettant en avant la souverainetA© nationale dans le rA glement de la crise au Burundi qui a
dAGJA usA© et dA©couragA®© plus da€™un mA©diateur de la communautA© internationale. Les envoyA©s spA©ciaux de laf
des Nations-Unies (ONU), Said Dijinit et de [A€™Union africaine (UA), Abdoulaye Batilly ont AOtA©, tour A tour, rA©cusA©s pa
la€™opposition et le pouvoir pour leur cAtA© supposA© "penchant"A A envers Ia€™une ou IA€™autre partie A la crise AClec
de laquelle se trouvait la validitA© ou non de la candidature du prA©sident Pierre Nkurunziza pour un troisiA’me mandat A la
tA%te du pays et qua€™il a fini par avoir. Le prA©sident de 1aA€™OQuganda, Yoweri Kaguta Museveni a AOtA© ensuite mandat/
mA®©diateur de la A«derniA’re chanceA» par la communautA© de Ia€™Afrique de IA€™Est dont fait partie le Burundi, mais sar
de succA's, IA aussi que les prA©cA©dents, malgrA© son expA©rience dans la facilitation des nA©gociations inter burundaise
qui avaient dA©bouchA®©, en aoA»t 2000, A Arusha, en Tanzanie, sur un accord de paix et de rA©conciliation nationale aprA’
des annA®es de guerre civile dans le pays. Le nouveau dialogue post Aclectoral ne se prA©sente pas non plus sous de
bons auspices A en croire toujours le prA©sident de 1a€™AssemblA©e nationale qui a avisA© que les poursuites judiciaires e
cours iraient A leur terme pour que soient sanctionnA©s conformA©ment A la loi ceux des leaders politiques de |1&€™oppositic
interne et en exil qui ont eu un rA’le A jouer dans les troubles A©lectoraux de ces derniers mois et la tentative de putsch
militaire qui SAE™en est suivie. Ca€™est plus de la moitiA© des leaders politiques de Ia€™opposition en exil A Ia€TMA©trange
clandestinitA© intA©rieure qui sont visA©s par ces poursuites judiciaires, indique un rA©cent rapport qui a AOtA© commanditA
le gouvernement sur les responsables des casses qui ont AOtA© occasionnA©es par le "mouvement insurrectionnel” des
mois passA®©s contre le troisiA"me mandat prA©sidentiel jugA®© "inconstitutionnel” et contraire A 1a€™Accord da€™Arusha pa
en cause. Les mA?mes opposants ne dA©sarment pas et veulent aller dans da€™A©ventuelles nA©gociations avec le pouvoi
rangs serrA©s. Au mois da€™aoA»t dernier, ils ont crA©e un Conseil national pour la dA©fense de Ia€™Accord dA€™Arusha
restauration de |A€™Etat de droit (CNARED). Le dernier communiquA© du CNARED, datA© de Bruxelles, en Belgique, nA€™\
pas de main morte et en veut toujours au A«forcing vers un troisiA’'me mandat de Pierre Nkurunziza qui a conduit le
Burundi dans une situation politique et sA©curitaire qui met quotidiennement en danger les acquis da€™Arusha pour la Paix et
la RA©conciliation au BurundiA». Cette principale coalition de [&€™opposition burundaise du moment appelle encore A des
sanctions internationales "ciblA©es" contre le prA©sident Pierre Nkurunziza et son entourage pour les pousser A nA©gocier et
Aoviter que le pays ne retombe dans la violence. On rappelle que parmi les figures marquantes du CNARED figure le
chef historique de la rA@bellion du CNDD-FDD, actuellement au pouvoir, LA©onard Nyangoma. Da€™autres cadres dirigeant
du CNARED sont, entre autres, lJa€™ancien prA©sident de IA€™AssemblA©e nationale du Burundi et frondeur du CNDD-FDD,
Ntavyohanyuma ou encore |a€™ex-vice-prA©sident de la rA©publique en charge des questions A©conomiques et sociales,
Gervais Rufyikiri. Les anciens Porte-parole du CNDD-FDD, OnA©sime Nduwimana et du prA©sident de la rA©publique,
LA©onidas Hatungimana sont A©galement dans les rouages du CNARED. Les ex-prA©sidents de la rA©publique du Burundi,
Domitien Ndayizeye et Sylvestre Ntibantunganya, en mA2me temps SA©nateurs A vie, sont A©galement dans le Conseil des
sages du CNARED. Le pouvoir ne croise pas non plus les bras dans ce jeu politique A 1&€™issue pour le moment
incertaine. La€™ancien chef de file de [a€™opposition, Agathon Rwasa a acceptA@ contre toute attente dans la€™opinion, d
collaborer avec le pouvoir, moyennant le poste de vice-prA©sident de IA€™AssemblA©e nationale qui est en fait en mA2me
temps le numA®ro trois du pays et cing ministAres dans le nouveau gouvernement A dominante CNDD-FDD. Une
aubaine pour le pouvoir qui a su compter, ces derniers temps, sur les services de la€™ancien chef rebelle pour aller
expliquer dans des missions officielles A 1a€E™AGtranger qua€™il y a aujourda€™hui un partage effectif du pouvoir avec 1a€™
Burundi. Le plus restreint gouvernement de 20 membres de ces dix derniAres annA©es au Burundi laissent les
observateurs attentifs aux questions politiques de Ia€™heure qua€™il y a encore de la place A 1a€™opposition dans la perspe
la reprise du dialogue national inclusif.
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